
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE2845

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Rapports avec les administres
Question écrite n° 2845

Texte de la question

M Jean-Marie Demange attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre de l'interieur, charge des
collectivites territoriales, sur la loi no 78-753 du 17 juillet 1978. En cas d'echange d'une correspondance entre
administrations, il souhaiterait qu'il lui designe, entre l'expediteur et le destinataire, l'autorite habilitee a
communiquer ce document lorsqu'un tiers en fait la demande.

Texte de la réponse

Reponse. - Pour faciliter l'acces aux documents administratifs, le legislateur a prevu, par l'article 4 de la loi du 17
juillet 1978, que ce droit s'exerce par la consultation sur place, sauf si la preservation du document ne le permet
pas ou n'en permet pas la reproduction. En vertu de cette disposition, c'est a l'autorite qui detient un document
qu'il incombe de le communiquer, des lors qu'il s'agit d'un document administratif communicable. Dans
l'hypothese ou le service saisi d'une demande de communication ne detiendrait pas le document sollicite, il lui
appartient de transmettre cette demande au service detenteur.
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